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Monsieur l’Inspecteur d’Académie, 
Le SNUipp-FSU se félicite de la réunion de ce GT sur le devenir de l’Education Prioritaire dans le premier degré dans les AM. Ce GT est né de la volonté de la FSU de l’Académie de Nice de faire vivre le dialogue social dans un dossier où trop de décisions et d’arbitrages ont été rendus sans la prise en compte des analyses et besoins des acteurs de terrain, des élèves et leurs familles et des personnels enseignants du premier degré que nous représentons. Nous prenons acte d’une volonté affichée et concrétisée de Madame la Rectrice ( je crois qu’elle accepte maintenant…voir site rectorat) et de vous-même de permettre au paritarisme de fonctionner aussi bien au niveau académique et départemental. Soyez assuré de la détermination des élu-e-s du SNUipp-FSU à faire progresser les droits des élèves et des personnels à la hauteur de l’enjeu national de la réussite de tous les élèves, enjeu qui est au cœur du projet syndical porté par le SNUipp-FSU à travers ses mandats sur la transformation de l’école et de la société.

De même, nous prenons acte de la mise à disposition des élu-e-s du personnel d’un document réclamé par la délégation FSU lors du GT du 18/11, faisant état d’indicateurs socio-économiques au niveau des écoles. Ceci démontre a posteriori que la prise en compte globale des réseaux est possible et qu’il n’y avait pas fatalité à réduire le sort d’un REP à celui d’un collège. A moins qu’il n’y ait derrière ce choix celui d’une vision de l’école du socle où la primauté du secondaire s’imposerait à la scolarité primaire. Ce n’est pas la conception qu’a le SNUipp-FSU de l’école, de son fonctionnement et de ses fins. La nécessaire continuité école/collège et la cohérence des parcours des élèves dans l’EP en particulier ne doit pas inscrire le primaire dans un lien de subordination au second degré. La réussite scolaire de tous les élèves suppose d’autres leviers (réduction des effectifs, généralisation du PDM et de la scolarisation des moins de trois ans, formation continue des enseignants, reconstitution des RASED, direction d’école dégagée de la surcharge administrative pour davantage de temps consacré à l’animation pédagogique, allègement de service des enseignants et revalorisation financière, etc.).

Concernant les indicateurs disponibles pour nos travaux du jour, la qualité du document interroge cependant tous les acteurs du terrain. Pour qui est en prise avec la réalité des écoles concernées, il apparaît clairement que certains taux de PCS défavorisées présentent des incohérences à la hausse ou à la baisse, parfois au sein d’un même réseau. Les débats de ce matin devront donc prévaloir sur une application mécaniste de seuils dépourvus de sens dans certains cas. Nous y reviendrons dans les échanges.
Ce constat renforce une revendication que nous avons toujours portée du recours aux indicateurs de la politique de la ville qui présentent deux avantages majeurs : leur grande fiabilité et leur précision permettant une analyse fine à la hauteur des secteurs géographiques des écoles.

Ce GT se déroule dans un contexte de luttes qui s’amplifient et qui seront maintenues autant que nécessaire. Dans tous les secteurs du département menacés par une sortie de l’Education Prioritaire, personnels et parents se mobilisent à l’appel et avec l’aide du SNUipp et de la FSU.


A Carros, des collègues sont mobilisés pour sauver la dynamique d’un réseau d’EP dont la cohérence à l’échelle de la ville nouvelle ne se saurait être remise en cause sans impacter négativement la dynamique pédagogique et la forte synergie qui le caractérisent. Nous, élue-s- du SNUipp-FSU, vous demandons le maintien du REP de Carros dans son intégralité.

A Drap, les parents d’élèves soutenus par les enseignants sont engagés dans une action de ralentissement de la circulation routière à l’échelle de la vallée du Paillon. Dans cette enclave géographique où se concentrent les difficultés sociales des familles et les difficultés scolaires des élèves, la communauté éducative se mobilise pour conserver le droit au label de l’EP pour l’école Cauvin. Nous élu-e-s du SNUipp-FSU, demandons le maintien inconditionnel de Drap Condamine dans l’Education Prioritaire.

L’ensemble du personnel du groupe scolaire Nice Flore est gréviste pour la deuxième fois en quelques jours. Avec les parents d’élèves qui occupent les écoles, ils comprennent mal que des questions de rattachement administratif nient à ce point leur légitime inclusion dans le réseau des Moulins alors que le public scolaire accueilli est tout à fait comparable à celui des écoles du quartier qui demain intègreront le REP+ de Jules Romains. Nous, élu-e-s du SNUipp-FSU demandons le maintien des deux écoles élémentaires et de l’école maternelle Nice Flore dans l’Education Prioritaire.

A Cannes La Bocca, les équipes pédagogiques des collèges Gérard Philipe et Bocca Mûriers et des écoles maternelles et élémentaires La Frayère, Goscinny, Mistral, St Exupéry et Pagnol sont unies dans un élan de fraternité avec les parents d’élèves de ces deux collèges et cinq groupes scolaires mais aussi avec l’ensemble des résidents et acteurs de terrain de ce grand quartier Ranguin/La Frayère, bien éloigné des palmiers de la croisette, pour dénoncer l’absurdité d’une gestion technocratique qui évincerait de l’EP une communauté de près de 3000 élèves, premier et second degrés confondus. Dans ce secteur, le taux global de gréviste tutoie les 100% ! Tous ensemble, parents, collègues, habitants défilent aujourd’hui à travers leur quartier de collèges en écoles pour dire leur révolte et leur incompréhension face au discours schizophrénique des décideurs : alors que ce grand quartier populaire bénéficie d’un fort engagement de l’Etat en matière de politique de la ville, le droit à la réussite scolaire des enfants de ce quartier, inscrit dans celui du droit à l’EP leur serait refusé ! 
Nous, élu-e-s du SNUipp-FSU demandons que les droits du réseau d’Education Prioritaire de Ranguin/La Frayère soient intégralement préservés.

Par notre intermédiaire Monsieur l’Inspecteur, ce sont des centaines de signatures de tous les Réseaux menacés qui vous interpellent à ce propos, , (paquet de pétitions à brandir) à retirer si on leur donne….

Ces demandes solennelles et pour lesquelles nous attendons des réponses fermes dès aujourd’hui s’inscrivent dans notre appel général « Aucune sortie de l’Education Prioritaire pour les écoles des AM ! »

Cet appel que nous avons lancé dès septembre 2014 s’appuie sur une analyse des moyens et de la gestion de la cartographie de l’EP, en trois points :

1) Le Ministère de l’Education Nationale déploie une carte de l’Education Prioritaire (EP) à moyens constants (voire en baisse en métropole si on considère les légitimes dotations exceptionnelles de Mayotte et de la Guyane), en définissant une enveloppe budgétaire sans s’occuper de sa cohérence avec les besoins réels. Le SNUipp-FSU n’est pas hostile à un redéploiement de l’EP. Nous y voyons l’occasion de prendre en compte des situations locales dégradées par quinze années et plus de politiques libérales qui n’ont fait que creuser les inégalités et renforcer la pauvreté dans ce pays.
Mais le gouvernement agit comme si la crise n’était pas là et comme si les politiques économiques d’austérité de ces dernières années avaient réussi à juguler le chômage de masse et à trouver une solution aux mouvements de concentration urbaine vers toujours plus d’homogénéité sociale. Non, les moyens alloués ne sont pas suffisants ! Voilà une raison de plus pour ne pas sanctionner les écoles des AM déjà dans l’Education Prioritaire et dont aucune n’est concernée par une évolution significative à la hausse de la situation sociale de leurs élèves et de leurs familles.

Sur ce point, nous renouvelons notre revendication que vous fassiez savoir à Madame la ministre, via Madame le recteur, que pour les élèves issus des familles défavorisés du département, le compte n’y est pas !

2) Au plan du pilotage, isoler les collèges dans les réseaux pour l’attribution des moyens est une erreur qui produit de l’absurde comme l’illustrent les propositions de sorties « mécaniques » des écoles isolées et des écoles cannoises de Ranguin/La Frayère. Pour le SNuipp-FSU, il faut considérer les réseaux dans leur ensemble en appliquant les indicateurs également au niveau du premier degré et en prenant en compte les données de la politique de la ville. 
Les écoles de Drap Condamine et Nice Flore ne doivent pas être isolées du réseau d’Education Prioritaire auquel elles appartiennent à ce jour (elles s’inscrivent dans les projets pédagogiques de ces réseaux, bénéficient de l’intervention des coordonnateurs ZEP, leurs directeurs/trices siègent au comité exécutif). Ce qui doit prévaloir, c’est bien une logique d’inclusion en distinguant si besoin le secteur du collège et le REP.

C’est bien cette position que le SNUipp-FSU a toujours fait valoir dans ses nombreuses interpellations du MEN au sujet de l’EP. Le SNUipp-FSU n’a jamais accepté une méthode de travail qui efface des analyses et des processus de décision la situation des écoles primaires et de leurs élèves. C’est cette nécessaire prise en compte qui est au cœur de sa demande de la réunion d’un CTM. Demande à laquelle le MEN a finalement accédé en programmant un rdv exceptionnellement consacré à l’EP le 15 décembre.

3) Corollaire du point précédent, la nécessaire prise en compte du territoire qu’on ne peut rendre invisible. L’exemple Cannois est frappant de ce point de vue. En isolant les collèges mixtes dans les réseaux, on risque de faire sortir un quartier périphérique entier de l’Education Prioritaire. Pourtant on ne fera pas disparaître le quartier et ses problématiques sociales et scolaires pour autant.
Alors que la réforme territoriale est engagée et que la « priorité au primaire » est inscrite dans la loi de refondation, quel paradoxe de rendre invisibles écoles et territoires dans la redéfinition de l’Education Prioritaire du pays !
Face aux renforcements des ségrégations sociales et des effets de la crise sur les plus fragiles, c’est un désastreux message d’abandon délivré par l’Education Nationale à ces élèves à qui il faudrait pourtant plus et mieux parce qu’ils ont moins ! 

Monsieur l’Inspecteur d’Académie, lors de nos précédentes rencontres, vous nous avez dit subir en la matière des arbitrages ministériels sur lesquels vous n’avez pas de prise. Permettez-nous de vous contredire sur ce point essentiel.

Les récentes déclarations de Madame le Ministre à l’Assemblée Nationale suite aux nombreuses sollicitations de députés de la nation se faisant l’écho de ce que nous portons ici dans cette instance démontrent que le sort des écoles « isolées » n’est pas scellé de manière fataliste. Je cite Madame Vallaud-Belkacem : « je le signale à l’ensemble de l’Assemblée, il convient que [les] critères objectifs et scientifiques (retenus) correspondent à une réalité locale. C’est pourquoi j’ai demandé à tous les rectorats d’engager un dialogue avec les élus locaux afin de déterminer quelle sera exactement la nouvelle cartographie prioritaire. Cela nous conduira à coller au plus près de la carte de la politique de la ville et à prendre en considération des écoles (…), même si, géographiquement, elles ne font pas partie des réseaux d’éducation prioritaire » (séance du 12/11/14)

A Paris, nous savons que le recteur a prononcé le maintien de plus d’une vingtaine d’écoles dans l’EP alors même qu’elles n’appartiennent pas au secteur d’un collège classé en EP. Cet arbitrage académique dans la capitale donne corps au positionnement initial de Mme le recteur de l’Académie de Nice qui s’était engagé lors du CTA de rentrée à étudier tous les possibilités de maintien dans l’EP des écoles isolées. En faisant écho aux récentes déclarations de la ministre, l’arbitrage du recteur de Paris démontre qu’il nous faut faire ici le pari de l’intelligence en étudiant les droits des élèves à l’EP, sans s’interdire de faire des propositions de montage pédagogique des réseaux, en surmontant parfois des obstacles qui ne sont qu’administratifs.

C’est pourquoi, Monsieur l’Inspecteur d’Académie, nous vous demandons de présenter à Madame le Recteur la proposition d’un maintien de toutes les écoles actuellement classées dans l’EP et de nous confirmer cette proposition en séance.

Je vous remercie.


